
 

 
 
 

 
 

Recommandé 
Département du territoire 
Office des autorisations de 
construire 
Case postale 22 
1211 Genève 8 
 
et 
 
Office cantonal de l’agriculture et 
de la nature 
Rue des Battoirs 7 
1205 Genève 

 
 
 
 
 
Genève, le 26 mai 2026 

 
  
 

DD 344667 et DD 344667/1 – Observations relatives au projet de 
construction du boulevard des Abarois 
 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Par la présente, les associations soussignées de défense et de promotion 

de la biodiversité souhaitent formuler des observations relatives au projet 

de construction du boulevard des Abarois, qui a été mis à l’enquête 

publique du 22 avril au 29 mai 2026. Une requête en vertu de l’art. 14 OPN 

et une requête de défrichement temporaire et définitif ont par ailleurs été 

publiées à la FAO le 28 avril 2026.  

 

Ce projet, par son ampleur et son lieu d’implantation, soulève en effet des 

problèmes majeurs qui ne sont pas suffisamment pris en compte dans le 

dossier mis à l’enquête, et en particulier dans le rapport d’impact sur 

l’environnement (ci-après « RIE ») du 16 mars 2026. Les éléments relevés 

dans les présentes observations devront ainsi conduire l’Office cantonal 

des autorisations de construire (ci-après l’ « OAC ») et l’Office cantonal de 

l’agriculture et de la nature (ci-après l’ « OCAN ») à refuser la délivrance 

des autorisations requises dans le cas d’espèce.  

 

Après avoir brièvement traité la recevabilité des présentes observations 

(infra I.), nous reviendrons sur les principaux enjeux du projet de 
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construction du boulevard des Abarois (infra II.), étant précisé que les griefs 

exposés ne sont pas exhaustifs.  

 

I. A la forme, la recevabilité des observations 

 

Le WWF Suisse et Pro Natura – Ligue suisse pour la protection de la nature 

sont actifs au niveau national, poursuivent un but non lucratif et se vouent 

depuis plus de dix ans, conformément à leurs statuts, à la protection de la 

nature, du paysage et de l'environnement. Ils figurent à l'annexe de 

l'ordonnance du 27 juin 1990 relative à la désignation des organisations 

habilitées à recourir (ODO), adoptée sur la base des art. 12 al. 3 LPN et 55 

al. 3 LPE. 

  

Le projet de boulevard des Abarois est accompagné d'un rapport d'impact 

sur l'environnement du 16 mars 2026 et porte sur une installation soumise 

à l'EIE au sens de l'art. 10a LPE. Il suppose en outre des dérogations en 

matière forestière (art. 11 et 15 LForêts/GE, en lien avec la LFo), qui 

relèvent de l'accomplissement d'une tâche de la Confédération au sens de 

l'art. 2 LPN.  

 

La qualité des associations soussignées pour déposer les présentes 

observations est dès lors fondée tant sur l'art. 55 al. 1 LPE que sur l'art. 12 

al. 1 let. b LPN. 

 

Les présentes observations sont déposées dans le délai d'enquête 

publique auprès des autorités compétentes. Elles sont signées par les 

sections cantonales genevoises des associations soussignées, qui ont la 

compétence d’intervenir pour leur champ d'activité local (art. 12 al. 5 LPN 

et art. 55 al. 5 LPE).  

 

II. Au fond, les problèmes soulevés par le projet de construction 

du boulevard des Abarois 

 

Le projet de construction du boulevard des Abarois soulève de multiples 

problématiques, qui touchent notamment à l’absence de coordination 

suffisante avec les projets connexes (infra A.) et à une atteinte majeure et 

insuffisamment documentée et compensée aux biotopes et aux espèces 

protégées situés sur l’emprise du projet et à proximité directe (infra B.). De 

manière générale, la pesée des intérêts mène à la conclusion que les 

atteintes qui seront causées par le projet de boulevard des Abarois sont 

disproportionnées et ne permettent pas sa mise en œuvre (infra 0.). 
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A. L’absence de coordination avec les projets connexes 

  

1. Les principes juridiques applicables 

 

L'art. 10a LPE soumet à étude de l'impact sur l'environnement les 

installations susceptibles d'affecter sensiblement l'environnement. L'art. 

10b LPE précise que le RIE doit notamment décrire l'état initial, le projet, 

les mesures envisagées et les nuisances prévisibles. Le projet de 

boulevard des Abarois est soumis à ce régime.  

 

Selon l’art. 8 LPE, les atteintes doivent être évaluées isolément, 

collectivement et dans leur action conjointe. L'art. 9 al. 3 OEIE dispose 

quant à lui que le rapport d’impact doit rendre compte de tous les aspects 

de l’impact sur l’environnement imputables à la réalisation du projet et les 

évaluer aussi bien isolément que collectivement et dans leur action 

conjointe. Les résultats des études environnementales effectuées dans le 

cadre de l’aménagement du territoire sont pris en compte (al. 4).  

 

Pour être soumis à une étude d’impact sur l’environnement, des ouvrages 

distincts doivent atteindre ensemble le seuil déterminant pour une telle 

étude et il doit exister entre eux un lien fonctionnel et spatial étroit. La 

réalisation de ces éléments doit être prévue de manière concomitante et 

coordonnée (TF 1C_381/2012 du 4 juin 2013, consid. 2.1 et les références 

citées ; ATA/654/2014 du 19 août 2014, consid. 34.b). Les exigences pour 

admettre un lien fonctionnel sont moins élevées lorsque la problématique 

concerne l’étendue d’une étude d’impact que lorsqu’elle porte sur 

l’obligation de soumettre un projet à une telle étude (ATA/654/2014 du 19 

août 2014, consid. 34.b et les références citées). Le lien spatial est en 

principe reconnu pour des parcelles contiguës. L’art. 8 LPE doit également 

inclure tous les projets partiels, qui ne seront pas nécessairement réalisés 

en même temps que le projet de base (ATA/654/2014 du 19 août 2014, 

consid. 34.b et les références citées).  

 

2. Les projets connexes au boulevard des Abarois 

 

Le boulevard des Abarois est imbriqué avec de nombreux projets 

connexes, qui se trouvent à des degrés variés d’avancement. Seuls le PLQ 

St-Mathieu (construction achevée) et l'extension du tram T14 jusqu'à Vailly 

(en service depuis juillet 2021) peuvent être considérés comme terminés. 

Tout le reste est inachevé à des degrés divers : les PLQ Abarois et Stand 

n'ont été ni déposés ni initiés ; l’élaboration du PLQ Grouet est annoncée 

pour 2026 sur le site du Canton ; la Goutte de Saint-Mathieu n’a pas encore 

fait l’objet d’une autorisation de construire, la mise en service annoncée 

pour 2030 apparaissant à cet égard excessivement optimiste ; le PDZIA 

Rouettes ne compte qu'une seule autorisation de construire délivrée (usine 

Caran d'Ache) et une desserte d'accès autorisée à titre provisoire pour cinq 
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ans ; la modification de la jonction autoroutière de Bernex (OFROU) n'est 

planifiée qu'à l'horizon 2040 au plus tôt ; la décharge de Tuilière-Foëx, la 

relocalisation du stand de tir cantonal, le dévoiement du CADIOM et le 

tronçon CAD SIG Rive Gauche relèvent encore d'études ou de procédures 

séparées en cours, voire renvoyées à un « horizon de planification plus 

lointain » (RIE, chap. 4.1.6, p. 47). 

 

Cette situation pose la question de la nécessité de coordonner ces divers 

projets entre eux, en particulier à l’aune des atteintes prévisibles à 

l’environnement.  

 

3. L’absence de fiabilité, respectivement de prise en compte, des 

projections à moyen et long terme 

 

Le boulevard est conçu pour desservir 2'800 logements et 2'550 emplois. 

Une première tranche de ce programme est en cours de réalisation, pour 

1'600 logements et 1'600 emplois, avec une livraison progressive dont 

l’échéance est prévue à l’horizon 2028 (PDQ Bernex-Est complet ; voir RIE, 

chap. 1.1, p. 11). Le RIE choisit pourtant de cantonner l'évaluation formelle 

des impacts à un horizon 2028-2029 dans lequel n'apparaissent que 980 

logements et 940 emplois (RIE, chap. 4.3, p. 51) et qui concerne 

uniquement la première étape de développement (St-Mathieu, Vailly-Sud, 

PDZIA Rouettes 1ère phase). L'horizon à long terme, incluant le boulevard 

et l’ensemble des PLQ prévus dans le cadre du PDQ Bernex-Est, ainsi que 

celui de Vailly-Sud, est qualifié d’ « indicatif et non-déterminant » (RIE, 

chap. 4.3, p. 51). 

 

Cette manière de faire n’est pas acceptable. Elle contrevient en effet à l'art. 

8 LPE, qui impose d'évaluer les atteintes dans leur action conjointe avec 

les autres atteintes prévisibles, et à l’art. 9 al. 3 OEIE qui prévoit une 

évaluation de tous les aspects de l’impact sur l’environnement, y compris 

dans leur action conjointe. En l’espèce, les divers éléments du PDQ 

entretiennent à l’évidence un lien fonctionnel et spatial étroit qui impose 

d’examiner leur impact sur l’environnement de manière coordonnée. Les 

divers projets sont totalement interdépendants, étant précisé que la raison 

d’être du projet de boulevard des Abarois repose en réalité presque 

uniquement sur la mise en œuvre des autres éléments du PDQ.  

 

Dès lors, le RIE ne pouvait pas se limiter à examiner l’état futur à l’horizon 

2028-2029, mais aurait au contraire dû tenir compte des atteintes 

prévisibles sur le long terme et en tenant compte de l’intégralité du PDQ 

Bernex-Est.  

 

En relation avec ce point, on peut ajouter que les hypothèses sur lesquelles 

reposent les projections du trafic routier à l’horizon 2028-2029 ne sont pas 

non plus crédibles, et que le pronostic à cet égard manque donc de fiabilité.  
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Le RIE se base ainsi sur des comptages de trafic effectués en 2018 au 

motif que « les relevés de trafic effectués entre 2020 et 2023 affichent des 

valeurs moyennes inférieures aux comptages de 2018, en lien avec la 

situation sanitaire ». Ces passages sont vraisemblablement tirés de la 

première version du RIE du 5 juillet 2023. Près de trois ans plus tard, le RIE 

ne peut en revanche pas faire l’économie de prendre en compte les 

données pour les années 2024-2026 afin de tenir compte d’une éventuelle 

augmentation du trafic sur cette période.  

 

Par ailleurs, les hypothèses de charges de trafic pour les horizons futurs 

de planification ont été « mises en cohérence avec le PCC, les objectifs de 

ce dernier ont ainsi été appliqués lors de l’élaboration des plans de charge 

pour la génération de trafic de toutes les poches d’urbanisation de Bernex-

Est » (RIE, chap. 4.3, p. 50, et 5.2.2, p. 65). Le RIE précise que 

« l’estimation du trafic type « origine / destination » est basée sur le PCC, 

en tenant compte de l’offre actuelle de transport en commun performante 

qui sera développée à terme » (RIE, chap. 4.3, p. 50). S’il faut évidemment 

espérer que les objectifs du PCC seront atteints, il ne s’agit en revanche 

pas d’une hypothèse de travail valable. Dans la mesure où le canton de 

Genève ne se situe actuellement pas sur une trajectoire permettant 

d’aboutir au respect des objectifs du PCC, il aurait fallu quantifier le trafic 

futur en tenant compte de la trajectoire actuelle, et non en partant d’une 

hypothétique conformité au PCC. A cet égard, nous relevons d’ailleurs que 

des projets tels que le boulevard des Abarois ne sont pas de nature à 

faciliter la réalisation des objectifs fixés par le PCC.   

 

Les données sur lesquelles se fondent les projections à moyen et long 

terme du RIE ne permettent donc pas de procéder à un examen valable 

des impacts environnementaux du projet.  

 

4. L’absence de prise en compte du stand de tir 

 

Le projet de boulevard des Abarois implique la suppression du stand de tir 

cantonal de Bernex. Des demandes ont été engagées par le canton afin de 

définir un site de substitution. Le RIE indique que « [c]e projet de relocation 

fera le cas échéant l’objet d’une procédure d’autorisation distincte. Une 

solution transitoire, mettant à contribution des stands existants, est en outre 

envisagée. La mise en service du boulevard des Abarois pourra donc se 

faire indépendamment de la relocalisation du stand de tir et il n’existe de 

ce fait aucun lien fonctionnel entre les 2 projets » (soulignement ajouté ; 

RIE, chap. 3.3, p. 19).  

 

Il est pourtant faux d’affirmer qu’il n’existerait aucun lien fonctionnel entre 

les deux projets. Dans la mesure où le tracé du projet de boulevard des 

Abarois traverse les buttes encadrant le stand de tir, sa réalisation est 
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nécessairement conditionnée à la suppression de ce dernier, dont le 

déplacement est dès lors inévitable. Or, les incidences de ce déplacement 

sur l’environnement ne sont abordées nulle part dans le RIE. Il est pourtant 

à prévoir qu’elles seront importantes. D’une part, la construction de places 

de tir est en soi soumise à la réalisation d’une étude d’impact sur 

l’environnement (OEIE, Annexe 5, ch. 50.1). D’autre part, un tel stand est 

susceptible d’avoir divers impacts majeurs liés au bruit, à la pollution 

causée par les munitions, à la modification du paysage, etc.  

 

Il conviendra donc que le déplacement du stand de tir soit examiné 

conjointement au projet de boulevard des Abarois du point de vue des 

atteintes à l’environnement.  

 

B. L’atteinte aux biotopes et aux espèces protégées 

 

Le RIE (chap. 5.12.3, p. 148 ss) identifie, à l'intérieur du périmètre du projet, 

les biotopes dignes de protection suivants : un site prioritaire pour les 

insectes xylophages et un site prioritaire pour les chiroptères, tous deux 

localisés dans les vieux chênes du cordon boisé longeant le chemin de 

Borbaz (645 m²), ainsi qu'une pelouse mi-sèche relevant de l'alliance du 

Mesobromion (2 429 m²), milieu digne de protection au sens de l'OPN et 

visé par le Réseau Émeraude. Le RIE recense en outre, à l'intérieur du 

même périmètre, huit espèces végétales menacées selon la Liste rouge 

nationale (LRCH), quatre espèces protégées au niveau national (OPN) et 

deux espèces menacées selon la Liste rouge cantonale (LRGE). 

 

De ce point de vue, l’impact du projet de boulevard des Abarois serait 

particulièrement important. Cette question est envisagée sous l’angle du 

défrichement nécessaire à la mise en œuvre du projet (infra 1.), de l’atteinte 

au Mesobromion (infra 2.) et de l’impact sur diverses espèces animales et 

végétales (infra 3.), dont l’inventaire est d’ailleurs critiquable (infra 3.b.).  

 

1. Le défrichement prévu par le projet de boulevard des Abarois 

 

L'art. 77 al. 3 Cst. et l’art. 5 al. 1 LFo posent un principe d'interdiction des 

défrichements (art. 5 al. 1 LFo) qui découle de l'objectif de conservation 

quantitative et qualitative de l'aire forestière (art. 1 et 3 LFo). Le 

défrichement n'est admis qu'à titre exceptionnel, aux conditions 

cumulatives énumérées à l’art. 5 al. 2 LFo. Premièrement, l'ouvrage projeté 

ne peut être réalisé qu'à l'endroit prévu (emplacement imposé). 

Deuxièmement, l'ouvrage remplit les conditions matérielles 

d'aménagement du territoire. Troisièmement le défrichement ne présente 

pas de sérieux dangers pour l'environnement. Des raisons importantes 

doivent primer l’intérêt à la conservation de la forêt (art. 5 al. 2 et 3 LFo). 

Les exigences de la protection de la nature et du paysage doivent être 
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respectées (art. 5 al. 4 LFo). Tout défrichement doit être compensé en 

nature dans la même région (art. 7 al. 1 LFo). 

 

Le Tribunal fédéral rappelle à cet égard qu’une « autorisation de défricher 

constitue donc une exception dont la garantie est liée au strict respect des 

conditions légales posées » et que la charge de la preuve pèse sur le 

requérant (TF 1C_443/2020 du 8 avril 2021, consid. 5.1 ; TF 1C_163/2011 

du 15 juin 2012, consid. 2.1 ; TF 1C_534/2022 du 21 novembre 2023, 

consid. 4.1).  

 

En l’espèce, l'emprise du boulevard coupe deux cordons boisés inscrits au 

cadastre forestier (parcelle 2244 de Bernex), entraînant un défrichement 

définitif de 962 m2 et un défrichement temporaire de 454 m2. Des 

compensations sont annoncées pour un total de 962 m2 de surface 

forestière de type chênaie « au droit de l’emprise de l’installation cantonale 

de déchets organiques du Pôle Vert de Châtillon » (RIE, chap. 5.11.4, p. 

144), plus une dizaine de chênes au nord du projets, le long du chemin de 

Borbaz, par groupes de 2 à 3 individus, « pour compenser la perte de 

fonctionnalité et de connectivité écologique du cordon forestier » impacté 

par le projet (RIE, 5.11.4, p. 144). Parmi les chênes centenaires situés sur 

le talus ouest, favorables à l’avifaune, aux chiroptères et aux coléoptères 

xylophages (RIE, Annexe G), le projet prévoit d’en conserver uniquement 

quatre.  

 

Les compensations envisagées à ce stade sont très insuffisantes. Les 962 

m² de surface forestière compensatrice précités doivent en effet prendre 

place sur le site d’une décharge, le Pôle Vert de Châtillon, dont la 

désaffectation est prévue dès que la nouvelle installation cantonale PôleBio 

sera mise en exploitation (RIE, ch. 5.11.4). La mise en œuvre des 

compensations n’est donc pas garantie à ce stade, puisqu’elle dépend de 

la désaffectation d’une parcelle actuellement occupée par une installation 

de déchets, dans un horizon temporel qui n’est pas défini par le RIE. Pire, 

la désaffectation dépend de la mise en exploitation d’un projet tiers, le 

PôleBio, dont la date n’est pas connue (le RIE mentionne 2025/2026, selon 

des estimations visiblement datées). Une incertitude subsiste enfin quant 

au lieu même de la compensation, puisque le RIE mentionne qu’elle 

pourrait être décalée vers le nord-est « si le stand de tir ne devait pas être 

déplacé à cet endroit » (chap. 5.11.4, p. 144).  

 

En outre, la compensation en nature selon l’art. 7 al. 1 LFo doit être 

équivalente tant en quantité qu’en qualité avec la surface défrichée. 

L’équivalence qualitative correspond aux qualités écologiques de la station 

forestière (OFEV, Aide à l’exécution, Défrichements et compensation du 

défrichement, 2014 p. 16). Or, dans le cas d’espèce, l’équivalence 

qualitative n’est pas garantie.  
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Premièrement, les chênes centenaires destinés à être abattus seront 

apparemment remplacés par de jeunes plants, dans une logique de simple 

équivalence de surface, alors même que leur valeur d’habitat écologique 

s’est développée sur une très longue période. Certains spécimens destinés 

à être abattus disposent ainsi de cavités favorables à l’avifaune, aux 

chiroptères et aux coléoptères du bois, dont la présence est attestée (RIE, 

chap. 5.11.2, p. 139) et qui seront totalement absentes sur les jeunes plants 

de remplacement. Ces chênes jouent également un rôle clé pour trois 

espèces prioritaires, l’Aegosome scabricorne, (LRCH EN), le Grand 

capricorne (LRCH CR, OPN) et la Grande cétoine verte (LRCH EN ; RIE, 

chap. 5.12.3.5, p. 158). Leur existence conditionne pour partie la présence 

de la Chevêche d’Athéna (EN) (RIE, chap. 5.12.3.5, p. 159). La disparition 

de ces arbres centenaires générera donc une perte fonctionnelle 

irréparable à court et à moyen terme, ce qui empêche déjà de considérer 

que les compensations proposées présenteraient des qualités écologiques 

équivalentes à celle des arbres abattus. Le maintien de 4 chênes 

centenaires ne permet évidemment pas de compenser la perte induite par 

le défrichement.  

 

Deuxièmement, les mesures de compensation envisagées ne permettent 

pas non plus de garantir les fonctions de relais et de corridor biologique 

assurées jusqu’à présent par l’aire forestière destinée à être défrichée. 

Cette perte ne sera pas non plus compensée par les dix chênes destinés à 

être plantés le long du chemin de Borbaz. Le RIE reconnaît d’ailleurs 

expressément que le projet entraînera une forte réduction de la nature 

forestière et de la fonctionnalité écologique du cordon boisé (RIE, chap. 

5.11.3, p. 141), en particulier en relation avec les chiroptères.  

 

Pour ces raisons, les compensations envisagées en l’état pour justifier la 

demande de défrichement ne sont pas admissibles, de sorte que 

l’autorisation correspondante devra être refusée par l’OCAN.   

 

2. L’atteinte au Mesobromion 

 

Le Mesobromion est une alliance phytosociologique de pelouses mi-

sèches à Bromus erectus, milieu reconnu comme digne de protection au 

sens de l'OPN et visé par le Réseau Emeraude (RIE, chap. 5.12.3.3). Sa 

raréfaction nationale tient à la disparition progressive des prairies 

extensives sur sols maigres. Il abrite typiquement une flore diversifiée 

(Galium verum, Sanguisorba minor, Ranunculus bulbosus) et constitue, 

dans le périmètre considéré, l'habitat de plusieurs orchidées protégées au 

sens de l'OPN et inscrites sur la Liste rouge suisse, parmi lesquelles 

Anacamptis pyramidalis, Ophrys apifera, Orchis simia et Himantoglossum 

hircinum (RIE, tableau 31, p. 153). 
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Selon le RIE (Tableau 29, p. 150), 2'429 m² de Mesobromion ont été 

cartographiés sur les parcelles n° 2142 à 2144. Cette surface se trouve 

intégralement dans l'emprise du projet et sera détruite (RIE, chap. 5.12.4.2, 

p. 183). 

 

Le requérant prévoit, à titre de compensation, la création de novo de 2'400 

m² de prairie mi-sèche : 1'300 m² dans le fossé sud du boulevard, entre le 

chemin de Borbaz et la route d'Aire-la-Ville, et 1'100 m² hors site, sur la 

parcelle n° 9048 du Parc agro-urbain des Molliers (RIE, chap. 5.12.4.2 et 

annexe K). La mesure repose sur un décapage de l'horizon A, un 

ensemencement à partir de semences d'écotype genevois et un régime de 

fauche tardive sans fertilisation, le requérant annonçant viser à terme « une 

qualité du milieu plus élevée » que celle de l'existant (RIE, chap. 5.12.4.2, 

p. 183).  

 

En relation avec ce qui précède, le projet mis à l’enquête publique est 

problématique à divers égards.  

 

a. Les principes juridiques applicables 

 

L’art. 18 al. 1ter LPN dispose que si, tous intérêts pris en compte, il est 

impossible d'éviter des atteintes d'ordre technique aux biotopes dignes de 

protection, l'auteur de l'atteinte doit veiller à prendre des mesures 

particulières pour en assurer la meilleure protection possible, la 

reconstitution ou, à défaut, le remplacement adéquat, cette dernière 

mesure étant subsidiaire. L’auteur ou le responsable d’une atteinte doit être 

tenu de prendre des mesures optimales pour assurer la protection, la 

reconstitution ou, à défaut, le remplacement adéquat du biotope (art. 14 al. 

7 OPN).  

 

Le Tribunal fédéral a posé des conditions très strictes à la possibilité de 

remplacer un Mesobromion dans le cadre de mesures de compensation. A 

notre connaissance, un tel remplacement a été admis à une seule reprise, 

dans l’arrêt TF 1C_294/2017 du 4 mai 2018. A cette occasion, le Tribunal 

fédéral a souligné que les mesures préconisées in casu tendaient « non 

seulement à la reconstitution d'une prairie sèche avec une surface 

supérieure à celle perdue, mais elles [visaient] également à garantir la 

pérennité de ce milieu protégé en imposant aux autorités des charges 

d'entretien ainsi qu'une obligation de reconstitution, après un éventuel 

débordement de laves torrentielles » (consid. 5.6.2). 

 

Toujours selon le Tribunal fédéral, les mesures de remplacement doivent 

être concrétisées « dans leur emplacement et leur étendue, et intégrées à 

l'autorisation afin de s'assurer de leur force juridique » (TF 1C_182/2022, 

consid. 11.4.2). Une simple charge renvoyant l’examen des détails des 

mesures de remplacement à un stade ultérieur « n'est pas assez précise 
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pour être exécutée en l'état, ni pour permettre à l'autorité chargée de 

contrôler l'exécution des mesures de vérifier qu'elles répondent 

effectivement au but visé » (TF 1C_182/2022, consid. 11.4.2). Selon le 

TAPI, des mesures telles qu’une compensation sur un autre site, en tant 

qu’elles dépassent de loin de simples charges devrait « faire l'objet 

d'études garantissant leur efficacité et leur faisabilité juridique (localisation 

et maîtrise de terrains, etc.) » (JTAPI/1445/2023, consid. 5.g).  

 

b. L’insuffisance des mesures de compensation envisagées 

 

En l’espèce, le RIE prévoit une compensation totale de 2'400 m² pour 2'429 

m² détruits, soit un remplacement inférieur à la surface d’origine (chap. 

5.12.3.3, Tableau 29, p. 150 ; chap. 5.12.4.2, Tableau 35, p. 183 ; Annexe 

K), même en supposant que le remplacement soit un succès total. Cette 

compensation doit prendre place à raison de 1'100 m² au Parc agro-urbain 

des Molliers sur la parcelle n° 9048 (Annexe K, option 2D), et à raison de 

1'300 m² dans le fossé sud-ouest du boulevard entre la route d'Aire-la-Ville 

et le chemin de Borbaz (Annexe K, option 1A).  

 

En ce qui concerne la première compensation précitée, l’Annexe K du RIE 

mentionne un avis OCAN en attente et la nécessité d’obtenir un accord de 

la commune. En ce qui concerne la seconde compensation précitée, on 

comprend à la lecture du rapport qu’elle serait soumise à diverses 

contraintes rédhibitoires, soit en particulier :  

 

- L’exposition potentielle aux eaux pluviales acheminées dans le 

fossé sud-ouest du projet de boulevard des Abarois. L’Annexe K 

mentionne sans développement aucun que l’installation d’un 

Mesobromion serait « compatible avec la gestion des eaux » (p. 2), 

ce qui surprend s’agissant de pelouses mi-sèches.  

 

- L’exposition aux pollutions générées par l’exploitation du projet de 

boulevard (HAP, particules, hydrocarbures, sel de déverglaçage, 

etc.). 

 

- L’ombre des arbres implantés sur le projet. Le RIE souligne ainsi la 

nécessité que la surface abritant la compensation soit « la plus 

éloignée possible des arbres existants et projetés afin d'avoir un 

maximum d'exposition au soleil » (RIE, chap. 5.12.4.2, p. 183), étant 

rappelé que le projet prévoit la plantation de 315 arbres alignés sur 

les bermes attenantes (RIE, chap. 5.12.4.1, p. 182).  

 

Le RIE n’expose en revanche aucune méthodologie qui permettrait de 

comparer qualitativement les biotopes détruits et compensés. L’entretien 

est décrit sommairement (chap. 5.12.4.2, p. 183), mais le cahier des 

charges pour le suivi environnemental de réalisation (chap. 5.12.6, p. 205) 
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ne prévoit aucun protocole spécifique pour le Mesobromion compensatoire. 

Le suivi n’est pas échelonné, aucun objectif de qualité n’est fixé et il n’y a 

pas de protocole prévu en cas d’échec. Le RIE se contente d’affirmer que 

« [p]our autant que le déplacement des pieds d’orchidées, et la mise en 

œuvre et le suivi des nouveaux milieux naturels soient faits dans les règles 

de l’art, le projet aura à terme un impact neutre pour la flore et les milieux 

semi-naturels » (chap. 5.12.5, p. 199). 

 

Les mesures exposées ci-dessus ne convainquent pas. En premier, lieu, il 

faut souligner que la possibilité même de reconstituer un Mesobromion est 

douteuse. Selon les déclarations du directeur du service de la biodiversité 

reproduites dans le jugement JTAPI/1445/2023 (En fait, 40), il s’agit en effet 

d’un « écosystème extrêmement sensible aux perturbations et dont le 

fonctionnement [est] encore en partie inexpliqué. Pour ces raisons, et 

d'expérience, il [est] extrêmement difficile de tenter la reconstitution d'un tel 

milieu là où il [n’existe] pas encore ».  

 

De ce point de vue, les mesures exposées dans le RIE ne satisfont en rien 

aux conditions rappelées ci-dessus, en particulier dans l’arrêt TF 

1C_294/2017 du 4 mai 2018 et le jugement JTAPI/1445/2023. Le RIE 

n’expose ainsi pas de manière détaillée les charges d’entretien supposées 

garantir la pérennité des compensations, pourtant essentielles au vu des 

difficultés présentées par la reconstitution d’un Mesobromion. A part un 

schéma de fauche, aucun suivi spécifique n’est proposé par le RIE. Aucune 

mesure alternative n’est suggérée pour l’hypothèse – probable – ou la 

reconstitution du Mesobromion devait échouer.   

 

En outre, au regard du critère qualitatif de l'art. 14 al. 7 OPN qui exige des 

mesures optimales permettant le remplacement adéquat du biotope, la 

solution tendant à relocaliser une surface de 1'300 m2 de Mesobromion en 

bordure de chaussée n’est ni réaliste, ni acceptable. Comme relevé supra, 

cette surface est susceptible d’être exposée aux eaux pluviales, sans que 

le RIE n’expose comment une telle exposition pourrait être évitée. Une 

exposition à des conditions hostiles à un tel milieu (pollution routière, 

salage, etc.) est également à prévoir, de même qu’une ombre excessive 

causée par les nombreuses plantations prévues sur la berme centrale. 

Enfin, toujours sur le plan qualitatif, cette compensation revient à remplacer 

un biotope présentant une surface compacte et ensoleillée par une surface 

linéaire et fragmentée.   

 

Pour toutes ces raisons, les mesures de compensation prévues ne satisfont 

pas aux standards fixés par la jurisprudence fédérale ou cantonale récente.  
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3. L’atteinte à diverses espèces protégées 

 

De nombreuses espèces faunistiques et floristiques protégées sont 

présentes dans le périmètre du projet de boulevard des Abarois et subiront 

de ce fait une atteinte importante.  

 

Dans le périmètre du projet, le RIE recense ainsi plusieurs espèces 

protégées ou menacées, notamment des orchidées (dont Ophrys apifera 

et Orchis simia) ainsi que quelques plantes de prairie et de culture rares 

comme Rosa stylosa, Filipendula vulgaris ou Polygonum mite. En ce qui 

concerne la faune, le RIE mentionne des coléoptères du bois liés aux vieux 

chênes (dont le Grand capricorne, Cerambyx cerdo), des reptiles protégés 

(lézards des murailles et vert, coronelle lisse, vipère aspic), une avifaune 

de milieux agricoles (Alouette des champs, Tarier pâtre, Rougequeue à 

front blanc, hirondelles et martinets, ainsi que la Chevêche d'Athéna 

observée par le passé), des mammifères terrestres (renard, blaireau, 

chevreuil, lièvre brun, hérisson) et un cortège riche de chiroptères (une 

quinzaine d'espèces, dont la Barbastelle d'Europe et le Murin de 

Bechstein). 

 

a. Les principes juridiques applicables 

 

Aux termes de l’art. 18 al. 1 LPN, la disparition d’espèces animales et 

végétales indigènes doit être prévenue par le maintien d’un espace vital 

suffisamment étendu (biotopes) ainsi que par d’autres mesures 

appropriées. L'art. 20 OPN et les Annexes 2 et 3 OPN dressent la liste des 

espèces totalement protégées, parmi lesquelles toutes les espèces 

d’orchidées, tous les batraciens, tous les reptiles et toutes les chauves-

souris présentes en Suisse. L'art. 7 LChP garantit la protection des oiseaux 

sauvages. Au niveau cantonal, la LPMNS/GE, le RPPMF/GE, la 

LFaune/GE, la LBio/GE et le RBio/GE étendent également la protection de 

la faune et de la flore.  

 

L'art. 20 al. 2 OPN cum Annexe 3 OPN interdit de tuer, blesser ou capturer 

les chiroptères et de détruire ou enlever leurs œufs, larves, pupes, nids ou 

lieux d'incubation. L’Alouette des champs et le Lièvre brun sont également 

protégés par l’intermédiaire de la LChP et la LFaune/GE. L'autorité 

compétente ne peut accorder une dérogation que pour une atteinte qui 

s'impose à l'endroit prévu et qui correspond à un intérêt prépondérant (art. 

20 al. 3 OPN), à charge pour le maître d'ouvrage de prendre les mesures 

pour assurer la meilleure protection possible, ou, à défaut, le remplacement 

adéquat des espèces concernées.  

 

Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, une autorisation de construire 

qui se borne à renvoyer la concrétisation des mesures de remplacement à 

un stade ultérieur est contraire à l’art. 22 LAT cum art. 18 al. 1ter LPN. Ces 
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mesures « doivent être concrétisées à ce stade dans leur emplacement et 

leur étendue, et intégrées à l’autorisation de construire afin de s’assurer de 

leur force juridique » (TF 1C_182/2022 du 20 octobre 2023, consid. 11.4.2). 

Le principe de coordination (art. 25a LAT) impose de fixer, dans la mesure 

du possible, les mesures prévues par l’art. 18 al. 1ter LPN « en même temps 

que l’autorisation d’intervention et d’assurer leur mise en œuvre. Dans le 

cas contraire, elles n’ont pas d’effet » (JTAPI/1445/2023 du 21 décembre 

2023, consid. 3.f). Les mesures de compensation envisagées sur un autre 

site doivent « faire l’objet d’études garantissant leur efficacité et leur 

faisabilité juridique (localisation et maîtrise de terrains, etc. » 

(JTAPI/1445/2023 du 21 décembre 2023, consid. 5.g). 

 

Toujours selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, la décision 

d'admissibilité d'une atteinte présuppose que la perte qui s'annonce soit 

connue ou que son ampleur puisse au moins être estimée (TF 1A.173/2001 

du 26 avril 2002, consid. 4.6). Cela impose en particulier de procéder à un 

recensement suffisant des espèces protégées qui feraient l’objet d’une 

possible atteinte. Dans un arrêt portant sur le projet de parc éolien de 

Sainte-Croix, la CDAP vaudoise a estimé qu’en raison de l’insuffisance des 

études relatives à l’impact du projet sur la faune, une pesée correcte et 

complète des intérêts n’était pas possible (AC.2013.0263 du 2 mars 2015). 

Sans connaissance précise des éléments biologiques en présence, la 

pesée d’intérêts est viciée (KARIN SIDI-ALI, La protection des biotopes en 

droit suisse, 2008, p. 123 ; ALEXANDRA GERBER, DEP 2018 p. 503).  

 

b. La méthodologie appliquée 

 

Le RIE indique que les investigations destinées à décrire la situation 

actuelle des milieux naturels par rapport à l’emprise du projet s’appuient 

sur la consultation des bases InfoSpecies (2001-2025), sur des contacts 

avec des experts et sur des relevés généraux des 13 et 20 juillet 2022 

complétés par des inventaires complémentaires en 2023, 2024 et 2025 

pour la flore, le patrimoine arboré, l'avifaune, les coléoptères du bois, les 

reptiles et les chiroptères. Aucun relevé spécifique n'est annoncé pour les 

amphibiens ou pour les mammifères terrestres (RIE, chap. 5.12.2, p. 146 

s.).  

 

A plusieurs égards, la méthodologie appliquée ne satisfait toutefois pas aux 

standards en la matière. A cet égard, nous nous référerons ci-dessous au 

Guide pour l’évaluation de la biodiversité de votre commune (2025), conçu 

et rédigé par les organisations membres de la PNPGE (ci-après « Guide 

biodiversité »), document qui n’est pas contraignant mais auquel il est utile 

de renvoyer dans la mesure où il synthétise les bonnes pratiques en la 

matière.  
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i) Flore et milieux naturels 

 

La détermination des milieux s'est faite selon la méthodologie de l'HEPIA 

et du Guide des milieux naturels, aboutissant au rattachement des secteurs 

identifiés au Cynosurion, à l'Arrhenatherion et, pour le secteur à enjeu 

détecté, au Mesobromion (digne de protection selon l'OPN). Les passages 

de terrain par CSD ont eu lieu les 13 et 22 juin 2023, le 31 mai 2024 et le 4 

juillet 2025. Enfin, l'inventaire de la flore d'intérêt s'est appuyé sur les 

données Infoflora postérieures à 2002 et sur les observations de CSD 

réalisées en 2022, 2023 et 2024, permettant de relever à l'intérieur du 

périmètre huit espèces menacées selon la Liste rouge nationale, quatre 

espèces protégées selon l'OPN et deux espèces menacées selon la Liste 

rouge genevoise. 

 

Le calendrier des passages pose toutefois problème. Ceux-ci semblent en 

effet tous avoir eu lieu entre fin mai et début juillet. La fiche n°1 du Guide 

biodiversité (p. 10) prévoit jusqu'à 3 passages en avril, juin et fin août–

septembre (flore estivale et fructifications). Si seuls 2 passages sont 

planifiés, ils doivent intervenir en juin et à fin août-septembre. En l’espèce, 

le passage de juin a été réalisé, mais pas ceux d’avril et fin août-septembre. 

La flore estivale tardive et les fructifications n'ont donc apparemment pas 

été échantillonnées. La période d’observation doit ainsi être considérée 

comme insuffisante.  

  

 

ii) Mammifères terrestres 

 

L'inventaire des mammifères terrestres (hors chiroptères, qui ont fait l'objet 

d'une étude acoustique dédiée distincte) n'a pas reposé sur une campagne 

de terrain spécifique, mais sur la combinaison des données nationales 

InfoSpecies (depuis 2001), de cartes de densité régionales et 

d'observations opportunistes recueillies lors des visites de terrain menées 

entre 2022 et 2024. Sur cette base, le RIE relève la fréquentation du 

secteur par la petite et moyenne faune (petits carnivores, renard, blaireau 

et chevreuil). Le Hérisson d'Europe (LRCH NT) a été observé à proximité 

du périmètre, et le RIE fonde la présence du Lièvre brun (LRCH VU) sur 

une carte de densité des observations depuis 2014, le secteur de Bernex 

abritant une importante population.  

 

La fiche n° 6 du Guide biodiversité (p. 19) prévoit une recherche d'indices 

et de traces (nids/restes pour l'écureuil, crottes pour le hérisson, 

noisettes/nids pour le muscardin ; traces, terriers, etc. pour la grande faune) 

avec a minima un passage au printemps et un en automne. Rien n'indique 

que ces deux passages dédiés aient été réalisés ni qu’une recherche 

d'indices (par exemple crottes, restes de repas ou nids) ciblée ait été 

menée. Rien de tout cela n’est en tout cas décrit dans le RIE.  L’état des 
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lieux pour ce groupe repose donc essentiellement sur la bibliographie 

existante plutôt que sur protocole d'inventaire propre. 

 

Pour les mammifères terrestres, l'inventaire est donc en deçà des bonnes 

pratiques recommandées par le Guide biodiversité. 

 

iii) Lépidoptères diurnes 

 

Aucun inventaire de terrain des lépidoptères diurnes n'a été mené. Ce 

groupe n'a été abordé que par la consultation des bases de données 

nationales InfoSpecies et par le recours aux références Liste rouge (OFEV, 

Lépidoptères diurnes et zygènes, 2014). La seule prospection 

entomologique de terrain réalisée sur le site a porté sur les coléoptères 

saproxyliques (bureau Noctua, à l'aide d'un filet entomologique et de 

jumelles).  

 

Autrement dit, l'état des lieux des papillons de jour repose exclusivement 

sur des données préexistantes, sans relevés à vue des imagos ni passages 

dédiés sur le terrain, alors même que le périmètre comporte des milieux 

herbacés favorables (prairies de fauche, pelouse mi-sèche du 

Mesobromion). 

 

A cet égard, la fiche n°8 (p. 22) du Guide biodiversité recommande une 

recherche à vue des imagos avec 5 à 8 passages entre mi-avril et 

mi-septembre (idéalement 10-16 sur deux ans). L'absence totale de 

prospection terrestre ne satisfait donc absolument pas aux bonnes 

pratiques en la matière, d'autant que des milieux herbacés extensifs 

(Mesobromion, prairies de fauche) favorables aux lépidoptères sont 

présents. 

 

iv) Coléoptères saproxyliques 

 

L'inventaire des coléoptères du bois a été confié au bureau Noctua, 

spécialiste des invertébrés terrestres, et combiné à un repérage préalable 

du patrimoine arboré. Sur le terrain, les relevés ont été effectués lors de 

deux passages, les 25 juin et 3 août 2023. Cette inspection a permis 

d'identifier dans le périmètre de projet dix-neuf arbres à enjeu présentant 

de nombreux dendromicrohabitats (cavités de pic, troncs et branches 

cariés, écorces décollées, fentes, dendrotelmes, etc.), dont treize colonisés 

par des espèces prioritaires et six susceptibles de l'être.  

 

L'inventaire s'est en revanche limité à la chasse active, sans recours aux 

méthodes de piégeage passif, et n'a porté que sur deux passages d'une 

seule saison. Cette manière de faire est en deçà des bonnes pratiques 

répertoriées par la fiche n°9 (p. 24) du Guide biodiversité. En particulier, le 

Guide biodiversité souligne que la chasse active seule « ne permet pas de 



- 16 - 

 

collecter toutes les espèces » (p. 23). Surtout, seuls deux passages ont été 

effectués, en juin et août 2023, alors qu’il est recommandé de procéder de 

7 à 10 passages en milieux diversifiés (5 à 7 en milieux peu diversifiés), 

entre avril et septembre, idéalement étalés sur 2 ans (10-20 passages). 

Deux passages sur une seule saison restent très inférieurs à ce minimum. 

 

v) Avifaune 

 

En premier lieu, le chapitre 5.12.2 du RIE indique que l'avifaune a été 

inventoriée par CSD à une seule reprise, le 16 mai 2023. Le chapitre 

5.12.3.5 mentionne des observations « au printemps et en début d'été en 

2022 et 2023 » apparemment effectuées le matin et la nuit, mais sans 

aucune précision quant au nombre de passages.  

 

Ce protocole est insuffisant. En particulier, le RIE mentionne que la 

Chevêche d’Athéna « a été régulièrement observée entre 2012 et 2014 

mais aucun contact n'a pu être réalisé en 2023 lors d'un inventaire 

spécifique nocturne », et que le Tarier pâtre et le Rougequeue à front blanc 

« ont été annoncés en 2017 [...] mais n'ont pas été retrouvés en 2022 ni en 

2023 » (RIE, chap. 5.12.3.5, p. 158). L'argument ne convainc pas : 

s’agissant d’espèces discrètes, conclure à leur absence à partir d'une visite 

diurne et d'une seule nuit de prospection viole les standards applicables en 

la matière. En ce qui concerne en particulier la Chevêche d’Athéna, il aurait 

fallu procéder à trois à cinq nuits d’observation entre fin février et début mai 

avec repasse, par météo adéquate (sans vent ni pluie). Le RIE ne précise 

ni le nombre de nuits, ni les dates, ni les conditions météorologiques. 

 

Le RIE est insuffisant à cet égard et ne permet pas de conclure à l’absence 

des espèces d’oiseaux qui n’ont pas été observées, ce qui est de nature à 

fausser la pesée d’intérêts devant être effectuée.  

 

c. Les mesures de compensation envisagées 

 

i) Des mesures insuffisamment efficaces 

 

Les mesures de compensation envisagées par le RIE s’avèrent 

insuffisantes. Les cas spécifiques du Lièvre brun et des chiroptères seront 

abordés ci-dessous.  

 

 aa. Le Lièvre brun 

 

Le Lièvre brun, considéré comme vulnérable, est très présent sur la plaine 

agricole de Bernex qui abrite une importante population (RIE, chap. 

5.12.3.5, p. 159 et Figure 81 p. 161). Le RIE retient à ce propos qu'« un 

axe routier à 10'000 voitures par jour est considéré comme infranchissable 

pour le lièvre » et que « l'effet d'enclave créé par le projet conduira a minima 
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à une perte sèche d'habitat (environ 25 ha à moyen terme), voire à une 

surmortalité locale et à la disparition de la population au sud du périmètre 

de projet ». Le projet de boulevard des Abarois participe ainsi « à 

l'affaiblissement des effectifs généralisé sur le plateau suisse » (RIE, chap. 

5.12.3.5, p. 159). En d’autres termes, le Lièvre brun sera totalement 

éradiqué dans la zone comprise entre le futur boulevard des Abarois et la 

route de Chancy au sud.  

 

A cette disparition, le RIE oppose pour seules mesures de compensation 

une haie épineuse au nord et l’absence d’éclairage, destinées à limiter les 

collisions avec les véhicules et à réduire le dérangement lumineux.  

  

Ces mesures n’ont pas pour effet d’atténuer la fragmentation du territoire. 

Le RIE ne prévoit aucune mesure destinée à permettre le franchissement 

du projet de boulevard des Abarois. En particulier, le RIE écarte la 

possibilité d’un passage à faune inférieur, « étant donné que les lièvres ne 

les utilisent pas » (RIE, chap. 5.12.4.3, p. 185).  

 

Cette dernière affirmation n’est absolument pas étayée. Il ressort au 

contraire du Contrôle de fonctionnement des passages à faune 

(OFROU/OFEV 2019) que le lièvre semble bel et bien emprunter les 

passages en question, qu’ils soient inférieurs ou supérieurs. A cet égard, 

le RIE écarte également la possibilité d’un passage à faune supérieur au 

motif qu’il provoquerait « beaucoup plus de défrichement que nécessaire 

pour le simple projet », affirmation qui n’est pas non plus étayée.  

 

Eu égard à l’impact important du projet de boulevard des Abarois sur les 

populations de Lièvre brun, les mesures de compensation envisagées par 

le RIE sont dès lors insuffisantes. On peut ajouter qu’un passage à faune 

ne serait pas uniquement utile au Lièvre brun, mais également à nombre 

d’autres espèces identifiées dans cette zone (hérissons, blaireaux, 

chevreuils, reptiles, etc.).  

 

 bb. Les chiroptères 

 

Le périmètre du projet est particulièrement favorable aux chiroptères en 

raison des corridors biologiques liés à la présence de cordons boisés et du 

continuum nocturne présent sur la quasi-totalité du périmètre, de plusieurs 

sites prioritaires faune dont certains pour les chiroptères, des arbres à 

cavité recensés dans le périmètre d’étude et notamment dans l’alignement 

de chênes le long du chemin de Borbaz (RIE, p. 163). Dans le cadre de 

l’établissement du RIE, le bureau Avis Vert a ainsi détecté 17 espèces de 

chauves-souris sur cinq points d'écoute. Toutes sont protégées par la LPN 

et figurent à l'Annexe 3 OPN. Sept d'entre elles présentent un statut UICN 

critique, en danger ou vulnérable en Suisse (Oreillard gris, Oreillard roux, 

Barbastelle d'Europe, Murin à oreilles échancrées, Murin de Bechstein, 
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Murin de Brandt et Sérotine commune). Le cordon boisé du chemin de 

Borbaz est qualifié de site prioritaire faune pour les chiroptères dans les 

inventaires cantonaux (RIE, chap. 5.12.3.2). Les enjeux du projet de 

boulevard des Abarois sont donc majeurs pour les populations de 

chiroptères. 

 

La mesure de compensation centrale évoquée par le RIE à cet égard est 

la mise en œuvre de deux parois corridors en bois, vissées au sol par 

fondations Krinner espacées tous les 2 m, hautes de 4 m (réduites à 3 m 

au sommet du merlon), implantées à 45° et bordant uniquement la moitié 

est du merlon (p. 191-194). Cette solution appelle toutefois d’importantes 

réserves.  

 

Premièrement, le RIE reconnaît lui-même qu’ « [u]ne efficacité de 100% ne 

peut […] être garantie étant donné que le comportement de vol de certains 

individus peut être très difficile à prévoir et donc à contrôler. Un suivi 

d’efficacité de l’ouvrage sera nécessaire afin de modifier l’implantation si 

celle-ci s’avère trop peu efficace » (p. 191) et anticipe un impact résiduel 

« moyen » pour cinq espèces remarquables.  

 

Une installation aussi incertaine ne permet pas de satisfaire à l’exigence 

d’assurer la meilleure protection possible, contenue à l’art. 14 al. 7 OPN. 

Qui plus est, le RIE n’évoque aucune piste alternative dans l’hypothèse où 

les panneaux devaient échouer à atteindre leur but. Une telle hypothèse 

est pourtant hautement probable, l’installation de panneaux paraissant peu 

adaptée : les espèces concernées sont fortement perturbée par la lumière 

artificielle, y compris celle des phares de véhicules. Elles volent par ailleurs 

à basse altitude, ce qui les expose précisément aux phares des voitures. 

Dans de telles conditions, le passage de véhicules risque de constituer un 

obstacle rédhibitoire privant les panneaux envisagés de toute efficacité.  

 

Le RIE relève en outre que « l'opportunité et la faisabilité de la réalisation 

d'un ouvrage de type « chiroptéroduc » guidant les chauves-souris durant 

la traversée du boulevard au niveau du chemin de Borbaz a été étudiée. 

Elle n'a pas été retenue car la conservation des arbres majeurs le long du 

chemin de Borbaz rend la plus-value de cet ouvrage négligeable au vu des 

chances de succès dans un tel contexte et des besoins d'entretien de 

l'ouvrage » (chap. 5.12.4.3, p. 185).  

 

Cette motivation est quelque peu paradoxale. Si la conservation de 4 

chênes privait le chiroptéroduc d’utilité, il aurait dû en aller de même des 

parois corridors évoquée ci-dessus, qui sont précisément présentées 

comme nécessaires pour « atténuer de manière aussi efficace que possible 

l’effet de coupure au droit de la moitié « est » du merlon qui abrite une 

végétation buissonnante » (p. 195). Dans la mesure où les chênes 

maintenus ne suffisent pas à garantir la traversée du projet de boulevard 
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des Abarois, on ne peut pas considérer qu’un chiroptéroduc serait d’une 

utilité négligeable.   

 

De manière générale, les ouvrages de franchissement supérieurs sont 

d’ailleurs recommandés par le manuel Conservation des chauves-souris 

dans le cadre de la planification, de l’aménagement et de l’assainissement 

des infrastructures de transport publié sur mandat de l’OFEV et de 

l’OFROU en 2017. Le manuel relève que de telles mesures présentent 

d’importants avantages : en particulier, elles sont favorables pour la 

majeure partie des espèces de chauves-souris, ne présentent pas de 

contre-indications avec les normes en vigueur pour la petite et grande 

faune et présentent de fortes synergies pour la faune en général, 

permettant d’améliorer le bilan coût-efficacité des ouvrages de 

franchissement (p. 37).  

 

Dès lors, le RIE ne pouvait écarter sans examen supplémentaire une 

mesure reconnue comme efficace au profit de panneaux dont l’utilité 

demeure à ce stade totalement hypothétique.  

 

ii) Des mesures insuffisamment concrétisées 

 

A cela s’ajoute que certaines mesures de compensation décrites comme 

nécessaires par le RIE ne font l’objet de strictement aucune concrétisation 

dans celui-ci, de sorte qu’il est impossible de se prononcer sur leur 

caractère adéquat et réalisable.  

 

Sous le titre « Autres haies et surfaces herbacées extensives dans le 

périmètre de la RAE de Bernex » (chap. 5.12.4.3, p. 195), le RIE indique 

qu’« [a]fin de compenser la perte de surface habitat pour le Lièvre brun et 

l'Alouette des champs et de compenser totalement les impacts sur les 

chiroptères, le projet devait prévoir la mise en place de SPB de type « haies 

vives » et « surfaces herbacées extensives » dans la zone agricole au nord 

du périmètre de projet et notamment le long du chemin de Borbaz jusqu'au 

chemin de Mennesy. Cette mesure de compensation n'est pas 

actuellement intégrée au projet » (soulignement ajouté).  

 

Cette absence d’inclusion au projet d’une mesure de compensation 

pourtant importante – car susceptible selon les auteurs du RIE de 

« compenser totalement les impacts » considérés – est confirmée au 

chapitre 5.12.5. En p. 202, le RIE indique ainsi en relation avec l’Alouette 

des champs que « l’impact du boulevard des Abarois sur cette espèce est 

maîtrisé à la condition que des mesures soient prises à large échelle pour 

augmenter la densité de la population impactée : installation d’un réseau 

de SPB type prairies extensives avec fauche tardive et jachères 

entretenues et structures augmentant la biomasse des insectes comme les 

haies basses, les murgiers et les tas de compost de compost et de bois. 
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L’impact résiduel sur l’avifaune rurale en général est ainsi considéré 

comme faible et peut être entièrement compensé par la mise en œuvre des 

mesures de compensation supplémentaires précitées » (soulignement 

ajouté).  

 

Il en va de même pour le Lièvre brun. Là encore, le RIE indique que l’impact 

résiduel du projet sur cette espèce « est donc considéré comme moyen et 

peut être compensé avec la mise en œuvre de mesures de compensation 

supplémentaires précitées » (p. 203). Le renvoi à des « mesures de 

compensation supplémentaires » n’est pas très clair, mais il semble que ce 

passage fasse référence à la mise en place de SPB de type haies vives et 

surfaces herbacées extensives dans la zone agricole au nord du périmètre 

de projet et notamment le long du chemin de Borbaz jusqu'au chemin de 

Mennesy, qui ne fait pas partie du projet.  

 

Enfin, en relation avec les chiroptères, le RIE indique que les « impacts 

résiduels pourraient être intégralement contrebalancés par la mise en 

œuvre de mesures de compensation à l’échelle du territoire élargi 

consistant à relier les massifs forestiers entre eux (ch. de Borbaz, Ch. de 

Mennesy, Ch. des Rouettes, Ch. de la Tuilières-Foëx, Bois de Borbaz) par 

des haies (6 m de haut, 10 m de large) bénéfiques pour le déplacement 

des chiroptères entre leurs gîtes et leurs terrains de chasse. La 

concrétisation de cette mesure, non considérée dans la présente 

évaluation des impacts du projet, serait à prévoir dans un contexte élargi 

tel que le RAE de Bernex » (p. 202).  

 

Au vu des principes rappelés supra 3.a., une telle manière de faire n’est 

pas acceptable. Elle revient en effet à renoncer à concrétiser des mesures 

de compensation pourtant nécessaires pour limiter ou annuler l’impact sur 

les espèces concernées. Il aurait dès lors convenu de traiter les mesures 

de compensation en question de manière à garantir leur réalisation. A cet 

égard, le RIE ne fournit ni étude de faisabilité, ni cartographie précise, ni 

démonstration de la maîtrise foncière, ni base contractuelle ou 

décisionnelle liant les agriculteurs concernés, ni quantification des surfaces 

SPB nécessaires. Il se borne en réalité à renvoyer au RAE de Bernex, 

dispositif fondé sur l’adhésion volontaire des exploitants et qui n’engage 

pas le maître d’ouvrage. Un tel procédé est à l’évidence insuffisant.  

 

Partant, les mesures de compensation précitées n’ont aucune valeur dans 

la mesure où elles ne font l’objet d’aucune concrétisation dans le cadre du 

projet de boulevard des Abarois.  
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C. La pesée des intérêts 

 

1. Les principes juridiques applicables 

 

L'art. 22 al. 2 let. a LAT conditionne l'octroi d'une autorisation de construire 

à la condition que la construction ou l'installation soit conforme à 

l'affectation de la zone. Selon l'art. 24 LAT, en dérogation à cette 

disposition, des autorisations de construire peuvent être délivrées pour de 

nouvelles constructions ou installations ou pour tout changement 

d'affectation si leur implantation hors de la zone à bâtir est imposée par leur 

destination (let. a) et qu'aucun intérêt prépondérant ne s'y oppose (let. b).  

 

La pesée des intérêts exigée par l'art. 24 let. b LAT comprend en outre, 

selon l'art. 3 OAT, la détermination de tous les intérêts, publics et privés, 

touchés par le projet (art. 3 al. 1 let. a OAT). Il s'agit d'abord des intérêts 

poursuivis par la LAT elle-même (notamment la préservation des terres 

cultivables, l'intégration des constructions dans le paysage, la protection 

des rives, sites naturels et forêts (art. 3 al. 2 LAT), la protection des lieux 

d'habitation (art. 3 al. 3 let. b LAT), mais aussi des autres intérêts protégés 

dans les lois spéciales (LPE, LPN, LFo, OPB, OPAir). Les intérêts privés 

sont également pris en compte (ATF 134 II 97 consid. 3.1 p. 100; 129 II 

63 consid. 3.1 p. 68). L'autorité doit ensuite apprécier ces intérêts 

notamment en fonction du développement spatial souhaité et des 

implications qui en résultent (art. 3 al. 1 let. b OAT). La pesée des intérêts 

proprement dite tient compte, dans la mesure du possible, de l'ensemble 

des intérêts en présence, et doit être motivée (art. 3 al. 1 let. c et al. 2 OAT ; 

sur le tout, TF 1C_877/2013 du 31 juillet 2014, consid. 3.2.1).  

 

La protection conférée par la LPN et l’OPN dans ce contexte a déjà été 

décrite supra 2a. et 3.a. et il est donc renvoyé aux passages en question. 

 

Il est encore précisé qu’en présence d’un biotope, le raisonnement 

s’articule en trois étapes : premièrement, la reconnaissance du caractère 

digne de protection du biotope ; deuxièmement, une pesée générale des 

intérêts en cause ; troisièmement, si le biotope ne l’emporte pas, la garantie 

pour celui-ci de la meilleures protection possible (TF, 1C_126/2020 du 15 

février 2021, c. 6.1.). De manière exceptionnelle, en présence de nombreux 

intérêts, la situation finale postérieure aux mesures de reconstitution du 

biotope peut être prise en compte dès la pesée d’intérêts (TF 1C_126/2020 

du 15 février 2021, c. 6.1).  

 

2. L’application au cas d’espèce 

 

En l’espèce, il est incontestable que des biotopes dignes de protection 

abritant des espèces protégées, pour certaines placées sur liste rouge, se 

situent sur le tracé du projet de boulevard des Abarois. Il convient donc 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/it/php/aza/http/index.php?lang=it&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F134-II-97%3Ait&number_of_ranks=0#page97
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/it/php/aza/http/index.php?lang=it&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F129-II-63%3Ait&number_of_ranks=0#page63
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/it/php/aza/http/index.php?lang=it&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F129-II-63%3Ait&number_of_ranks=0#page63
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d’évaluer si, sur la base d’une pesée d’intérêts, une dérogation à 

l’interdiction de construire hors zone à bâtir peut ou non être octroyée par 

l’autorité. Sur la base des principes exposés ci-dessus, cette pesée 

d’intérêts doit être effectuée en premier lieu sans prise en compte des 

mesures de substitution envisagées (infra b.) et, subsidiairement, en 

intégrant les mesures de substitution à la pesée d’intérêts (infra c.).  

 

a. Les intérêts en présence 

 

Selon le RIE (chap. 1.1, 4.2.1 et 5.10), le boulevard des Abarois s'inscrit 

dans la concrétisation du Grand Projet d'extension urbaine de Bernex, 

inscrit au Plan directeur cantonal (PDCant 2030) et au Plan directeur de 

quartier Bernex-Est (PDQ N° 29948-507-517, adopté le 26 avril 2017). Il 

poursuit en particulier les objectifs suivants : assurer l'accessibilité et la 

desserte locale des nouveaux quartiers de Bernex-Est ; favoriser le report 

du trafic de transit en dehors des zones habitées et de la route de Chancy, 

afin d'assurer un fonctionnement optimal du tramway ; intégrer un nouveau 

réseau secondaire d'évacuation des eaux pluviales destiné à terme aux 

futurs quartiers et aux zones urbaines existantes du bassin versant du Nant 

de Lanance. Le projet a en outre pour objectif, conformément à la fiche du 

PDCant 2030 relative au Grand Projet Bernex, de reporter sur le boulevard 

l'intégralité du transport de matières dangereuses transitant actuellement 

par la route de Chancy : à la mise en service de l'ouvrage, le boulevard 

sera ainsi assujetti à l'OPAM, tandis que le tronçon de la route de Chancy 

situé entre la bretelle autoroutière et la route d'Aire-la-Ville sera interdit au 

transport de matières dangereuses et soustrait à l'OPAM.  

 

Les atteintes engendrées par le projet de boulevard des Abarois ont été 

abordées dans les sections précédentes et peuvent être résumées comme 

suit (voir chap. 5.12.5 du RIE).  

 

Le projet détruira en premier lieu une surface de Mesobromion (milieu 

digne de protection au sens de l'OPN et visé par le Réseau Émeraude) de 

2 429 m² ; il implique l'abattage de chênes du cordon boisé du chemin de 

Borbaz abritant un site prioritaire pour les insectes xylophages et un site 

prioritaire pour les chiroptères. En relation avec les espèces animales, le 

RIE retient un impact sur l'Alouette des champs (VU) consistant en la perte 

d'environ 7,8 hectares de surfaces agricoles favorables à la nidification, du 

fait de l'évitement des structures arborées (60 m minimum), le projet 

participant ainsi à l'affaiblissement généralisé des effectifs de l'espèce sur 

le plateau suisse, ainsi qu’un impact sur les chiroptères (perte d'arbres-

gîtes et risque de collision) et sur les coléoptères xylophages (abattage 

d'arbres-habitats). S’agissant des couloirs pour la faune, le boulevard, 

considéré comme infranchissable pour le lièvre brun, isole 25 hectares 

d'habitats et participe à la fragmentation de la matrice agricole. L'axe de 
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déplacement des chiroptères entre le corridor du Rhône et la Champagne 

est coupé.  

 

b. Pesée des intérêts sans intégration des mesures de compensation 

 

Il convient en premier lieu de procéder à une pesée d’intérêts sans tenir 

compte des mesures de compensation destinées à limiter les atteintes 

générées par le projet (cf. supra 1.).  

 

En ce qui concerne les intérêts censés justifier la réalisation du projet, il 

faut largement relativiser la nécessité d’assurer l'accessibilité et la desserte 

locale des nouveaux quartiers de Bernex-Est. Comme exposé supra A., le 

boulevard des Abarois est imbriqué avec de nombreux projets connexes, 

inachevés ou non encore concrétisés pour une bonne partie d’entre eux. 

Pour mémoire, les PLQ Abarois et Stand n'ont été ni déposés ni initiés ; 

l’élaboration du PLQ Grouet est annoncée pour 2026 sur le site du Canton 

; la Goutte de Saint-Mathieu n’a pas encore fait l’objet d’une autorisation 

de construire, la mise en service annoncée pour 2030 apparaissant à cet 

égard excessivement optimiste ; le PDZIA Rouettes ne compte qu'une 

seule autorisation de construire délivrée (usine Caran d'Ache). La 

modification de la jonction autoroutière de Bernex (OFROU) n'est planifiée 

qu'à l'horizon 2040 au plus tôt. 

 

En d’autres termes, le projet de boulevard des Abarois ne desservira, pour 

une durée indéterminée et peut-être définitivement, aucun des quartiers qui 

en justifient pourtant la création. Sur l'essentiel de son tracé, il s'implantera 

en rase campagne, traversant des surfaces agricoles et longeant un stand 

de tir voué à disparaître, sans que les autres projets censés fonder sa 

nécessité ne soient réalisés, ni même, pour beaucoup d'entre eux, 

autorisés. C'est à l'aune de cette réalité que la pesée d’intérêts doit être 

effectuée. 

 

De ce point de vue, nous soulignons que la qualification de « boulevard » 

plutôt que de « route » est quelque peu abusive s’agissant d’un tel axe, qui 

ne traversera à moyen ou long terme aucun tissu urbain qui expliquerait 

cette qualification. Cette terminologie n'est pas anodine : en présentant 

comme un boulevard urbain ce qui constitue, à ce stade et pour une durée 

indéterminée, une route de transit en zone agricole, le RIE tend à minimiser 

l'ampleur réelle de l'atteinte portée aux intérêts opposés et à anticiper, au 

profit du projet, la réalisation de projets connexes totalement 

hypothétiques. 

 

En second lieu, l’objectif tendant à déplacer le risque OPAM et à interdire 

la route de Chancy au transport de matières premières dangereuses est 

quelque peu incohérent avec les autres objectifs affichés par le projet. En 

particulier, si le projet de boulevard des Abarois est censé, à terme, 
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s’insérer dans un tissu urbain dense constitué par les divers projets 

précités, les motifs qui devraient conduire à l’assujettir à l’OPAM en lieu et 

place de la route de Chancy ne sont pas clairement exposés dans le 

dossier mis à l’enquête.  

 

En troisième lieu, l’objectif tendant à assurer un fonctionnement optimal sur 

la route de Chancy doit également être relativisé. D’une part, aucune 

mesure tendant à protéger le tramway de la circulation automobile n’est 

prévue sur la route de Chancy. Dès lors, le tramway est destiné à continuer 

de circuler dans le trafic, de sorte que le report d’une partie de ce dernier 

sur le projet de boulevard des Abarois n’est pas susceptible d’améliorer 

sensiblement cet aspect. D’autre part, le projet de boulevard des Abarois 

ne comporte pas de voie de bus sur son côté sud (RIE, chap. 4.1.1), de 

sorte que l’engorgement des transports publics que l’on charge à éviter sur 

la route de Chancy sera vraisemblablement reporté sur le projet de 

boulevard des Abarois.  

 

A l’inverse, les atteintes qui seraient générées par la mise en œuvre du 

projet de boulevard des Abarois doivent se voir reconnaître un poids 

important.  

 

En premier lieu, ces atteintes touchent en particulier à des objets et des 

espèces bénéficiant d'une protection légale : la pelouse mi-sèche du 

Mesobromion constitue un biotope digne de protection au sens de l'art. 18 

LPN et de l'OPN, visé par le Réseau Émeraude, tandis que l'alouette des 

champs et les chiroptères sont des espèces protégées et figurant sur les 

listes rouges. Le RIE reconnaît par ailleurs lui-même que le projet participe 

à l'affaiblissement généralisé des effectifs de l'alouette des champs sur le 

plateau suisse (chap. 5.12.5, p. 202 s.). L’atteinte s’inscrit donc dans une 

tendance nationale qu’il convient de ne pas accentuer. Enfin, les atteintes 

envisagées sont d'une ampleur notable et en partie irréversible. Elles 

consistent notamment dans la perte d'environ 7,8 hectares de surfaces 

favorables à la nidification de l'alouette dans l’abattage de chênes 

constituant des arbres-habitats et des sites prioritaires pour les insectes 

xylophages et les chiroptères dans la destruction d’un biotope digne de 

protection et dans la fragmentation de la matrice agricole par un axe jugé 

infranchissable pour le lièvre brun. Le poids de telles atteintes est 

incontestablement important.  

 

En définitive, l’examen ci-dessus conduit à largement relativiser les intérêts 

invoqués pour justifier la réalisation du projet de boulevard des Abarois. 

Les intérêts menacés, dont l’importance a été rappelée, doivent s’opposer 

à la délivrance d’une autorisation de construire. C’est d’autant plus le cas 

que le projet apparaît comme surdimensionné au vu des perspectives à 

court et à moyen terme et qu’aucune alternative crédible ne semble avoir 

été envisagée pour réduire les atteintes. En particulier, une modification du 
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tracé permettant d’épargner le Mesobromion ou les chênes centenaires 

n’est mentionnée nulle part.  

 

Il convient d’ajouter que les intérêts mis en danger par le projet de 

boulevard des Abarois ne sont pas exhaustivement répertoriés dans le RIE. 

En effet, comme indiqué plus haut (supra B.3.b.), les insuffisances liées à 

l’inventaire des espèces présentes sur le site du projet ne permettent pas 

de procéder à une pesée tenant compte de l’ensemble des éléments 

pertinents.  

 

c. Pesée des intérêts intégrant les mesures de compensation 

 

Subsidiairement, à supposer qu’il faille en l’espèce directement intégrer les 

mesures de substitution à la pesée d’intérêts, la conclusion ne serait pas 

différente. 

 

En ce qui concerne le poids des intérêts invoqués pour justifier la 

construction du boulevard des Abarois, il est renvoyé aux développements 

supra b.  

 

En outre, l’ampleur des atteintes qui seraient générées par la mise en 

œuvre du projet de boulevard des Abarois ne serait pas rendue acceptable 

par les mesures de compensation envisagées dans le RIE. Cela est dû à 

plusieurs éléments qui ont été détaillés supra B.) et auxquels il est renvoyé 

pour le détail :  

 

- D’une part, une partie des mesures de compensation dont le RIE 

reconnaît qu’elles sont nécessaires pour limiter les atteintes 

causées par le projet ne font l’objet de strictement aucune 

concrétisation, leur mise en œuvre étant expressément exclue du 

périmètre du projet. C’est en particulier le cas en ce qui concerne la 

nécessité de mettre en place des SPB pour diminuer l’impact sur la 

faune (cf. supra B.3.c.ii.). Cela exclut de tenir compte de telles 

mesures de compensation, dont la faisabilité n’est pas acquise.  

  

- D’autre part, les mesures de compensation un tant soit peu 

concrétisées dans le RIE s’avèrent en bonne partie insuffisantes, 

voire totalement inefficaces. Tel est en particulier le cas des jeunes 

arbres destinés à remplacer les chênes centenaires (perte 

qualitative, pas de garantie des fonctions de relais et de corridor 

biologique ; supra B.1.), de la création de novo d’un Mesobromion 

(perte qualitative, incertitude sur la faisabilité et absence de 

protocole en cas d’échec ; supra B.2.), de la mise en place d’une 

haie épineuse et l’absence d’éclairage (effet sur la mortalité du 

Lièvre brun mais pas sur la disparition de cette espèce au sud du 

projet ; supra B.3.c.1.) ou encore de l’installation de panneaux en 
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bois supposés guider les chiroptères (efficacité douteuse, absence 

de protocole en cas d’échec ; supra B.3.c.1.). 

 

- Troisièmement, certaines mesures de compensation commandées 

par les circonstances sont écartées par le RIE sur la base de 

considérations dépourvues de pertinence. En particulier, la 

construction de passages à faune supérieurs ou inférieurs ou d’un 

chiroptèroduc est exclue, alors même que l’efficacité de tels 

dispositifs est attestée (supra B.3.c.1.).  

 

En définitive, vu ces insuffisances manifestes, la pesée d’intérêts conduit 

au même résultat indépendamment du fait que l’on tienne compte ou non, 

à ce stade, des mesures de compensation envisagées.  

 

* * * 

 

Au vu de ce qui précède, les associations soussignées vous prient de bien 

vouloir refuser de délivrer les autorisations requises. Nous adressons une 

copie de la présente et de ses annexes au Chef du Département du 

territoire.  

 

Vous remerciant de l’attention que vous porterez à la présente, nous vous 

prions de croire, Mesdames, Messieurs, à l’expression de notre 

considération distinguée.  
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